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Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce (C.I.D.C),
dont le siège est à Casablanca (Maroc), constitue un instrument privilégié de promotion des 
échanges commerciaux des États Membres de l’Organisation de la Coopération Islamique.

Il a pour objectifs de :
• Encourager le développement des échanges commerciaux réguliers entre les États Membres ;
• Promouvoir les investissements visant le développement des échanges commerciaux ;
• Contribuer à la promotion des productions des États Membres et favoriser l’accès aux marchés extérieurs ;
• Promouvoir l’information commerciale ;
• Assister les États Membres dans le domaine de la promotion commerciale et des négociations commerciales 
   internationales ;
• Assister les entreprises et les opérateurs économiques.

L’action du C.I.D.C s’articule autour de six axes principaux :

PROMOTION COMMERCIALE
• Encourager les contacts entre les hommes d’affaires des États Membres ;
• Assurer la promotion des productions des États Membres notamment par la tenue régulière de la Foire 
   Islamique et par l’organisation d’expositions et salons spécialisés ;
• Assister les États Membres dans la création et l’organisation de Centres de Promotion des Exportations.
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux États Membres en matière de promotion Commerciale.

INFORMATION COMMERCIALE
• Collecter et diffuser les données commerciales ;
• Développer des bases de données commerciales accessibles à distance ;
• Assister les États Membres dans la création et l’organisation de Centres de Documentation et de réseaux 
   d’Information Commerciale.

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS
• Encourager les investissements intra-OCI ;
• Promouvoir les investissements étrangers dans les États Membres de l’OCI ;
• Encourager le partenariat entre les opérateurs économiques des États Membres ;
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux États Membres en matière de promotion des investissements 
   particulièrement ceux tournés vers l’exportation

ÉTUDES ET RECHERCHES
• Publier un Rapport Annuel sur le commerce inter-islamique ;
• Mener des études sectorielles concernant les produits et les marchés ;
• Etudier les voies et moyens susceptibles d’atténuer les obstacles au commerce entre les États Membres.

FORMATION
• Organiser des séminaires et des stages de formation
• Aider les États Membres à créer un corps d’experts dans les divers domaines du développement commercial.

NÉGOCIATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES
• Assister les États Membres dans les négociations commerciales ;
• Préparer et organiser les négociations commerciales intra-OCI .



La coopération économique et commerciale est au cœur 
du développement et de la prospérité des pays membres 
de l’OCI. Le Comité permanent pour la coopération éco-
nomique et commerciale (COMCEC) joue un rôle essen-
tiel dans la promotion de cette coopération en créant un 
environnement propice aux échanges commerciaux et 
aux investissements, en soutenant la diversification éco-
nomique et en renforçant les capacités productives des 
États membres. Les nombreux événements et initiatives 
organisés par le COMCEC témoignent de son engage-
ment indéfectible à faire de l’OCI un espace économique 
dynamique et prospère. En effet, le COMCEC œuvre sans 
relâche pour renforcer les liens économiques entre les 
États membres et stimuler la croissance inclusive.

Les événements récents illustrent ce dynamisme d’un 
COMCEC qui exprime un engagement indéfectible à 
promouvoir la coopération économique et commer-
ciale. Dans cette même veine, l’OCI poursuit un certain 
nombre d’événements. Nous revenons dans ce numéro 
sur la réunion virtuelle sur le lancement du Programme 
d’autonomisation des femmes en Afrique subsaha-
rienne, la célébration de la Journée internationale de la 
Femme par le CIDC ou encore le 15e Sommet islamique 
à Banjul.

Dans la rubrique Point De Vue, Mme Amie Sow Ndiaye, 
Directrice générale régionale d’UBA pour l’Afrique 
centrale, revient sur les avantages d’un établissement 
financier panafricain prêt à accompagner toutes les acti-
vités liées au marché financier, singulièrement tous les 
secteurs attractifs à forte valeur ajoutée, susceptibles 
de booster la coopération économique et commerciale 
entre les pays de l’OCI dans son périmètre. 

À l’avant-garde des initiatives économiques internationales, 
l’OCI a participé activement, via son Secrétariat général, 
à la 2e Conférence régionale AlBaraka. Dans ce numéro, 
l’accent est également mis sur la Russie qui diversifie ses 
marchés vers les pays membres de l’OCI, mais aussi sur le 
potentiel de la coopération entre le CIDC et la Guinée.  

 Quant au Grand Angle, il est centré sur l’emploi, un instru-
ment clé de la coopération au sein de l’OCI. En parcourant 
ce numéro, vous allez découvrir que les statistiques de l’OCI 
confirment que l’emploi est un instrument essentiel de la 
coopération au sein de l’Organisation. 

En termes de perspectives d’avenir, l’année 2024 s’annonce 
riche en événements économiques majeurs pour l’OCI. Si la 
13e Conférence ministérielle de l’OMC à Abu Dhabi et la 
12e Table ronde de la Chine sur les accessions à l’OMC des 
pays arabes ont été de retentissants succès pour les pays 
membres, les deux événements majeurs à venir, à savoir 
le Congrès de l’Annual Investment Meeting (AIM), à Abu 
Dhabi, du 7 au 9 mai 2024, et la 40e Réunion du Comité de 
suivi du COMCEC à Ankara, traités dans la rubrique Dans Le 
Pipe, permettront de dynamiser la coopération économique. 

Ce sont là autant d’événements qui offrent des plate-
formes importantes pour renforcer la coopération écono-
mique et commerciale entre les pays membres de l’OCI et 
les partenaires internationaux.

Bonne lecture ! 

Un pilier de solidarité et de développement 
pour les pays membres de l’OCI

Latifa Elbouabdellaoui,
DG CIDC
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À L’OCCASION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME, QUI A 
LIEU LE 8 MARS 2024, LE CENTRE ISLAMIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE (CIDC) A TENU à METTRE EN LUMIÈRE SON ENGAGEMENT 
INDÉfECTIBLE POUR L’AUTONOMISATION DES fEMMES. 

Chaque année, le CIDC célèbre 
la Journée Internationale de la 
Femme. C’est l’occasion de parta-
ger son approche partenariale, qui 
a non seulement ouvert des portes 
à des opportunités économiques 
inclusives, mais également joué un 
rôle pivot dans le développement 
économique de la région OCI.

«Grâce à nos partenariats straté-
giques, nous allons me�re en œuvre 
des initiatives qui soutiennent les 
femmes entrepreneures, favorisent 
leur accès au marché et renforcent 
leurs compétences profession-
nelles.», soulignait naguère Mme 
Latifa Elbouabdellaoui, Directrice 

Générale du CIDC. Elle a pré-
cisé que ces e�orts contribuent à 
la création d’une économie plus 
résiliente et inclusive, où chaque 
femme a la possibilité de réaliser 
son plein potentiel.
Avant de lancer un appel solennel 
à toutes les parties prenantes pour 
rejoindre le CIDC dans ce�e mis-
sion, a�n de faire avancer ensemble 
le changement, elle a assuré : 
«Nous sommes �ers de notre par-
cours jusqu’à présent et restons 
déterminés à poursuivre notre tra-
vail, en collaboration avec nos par-
tenaires, pour une société où l’éga-
lité des genres n’est pas seulement 
aspirée, mais réalisée.»  

Le CIDC célèbre la Femme 
à l’occasion du 8 mars

affiche de la célébration du 8 mars 2024
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Réunion virtuelle sur le lancement 
du Programme du CIDC sur 
l’Autonomisation économique 
des Femmes en Afrique 
subsaharienne 

LA RÉUNION VIRTUELLE, PRÉSIDÉE LE 7 MARS 2024, PAR MME LATIfA ELBOUABDELLAOUI, DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DU CIDC ET M. TSHEPELAYI KABATA, REPRÉSENTANT DE LA BADEA, S’INSCRIT DANS LE CADRE DU LANCEMENT 
DU PROGRAMME DU CIDC SUR L’AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE DES FEMMES EN AfRIQUE SUBSAHARIENNE.  

C’est une réunion virtuelle de 
haut niveau qui a été tenue, jeudi 7 
mars 2024, pour présenter le Pro-
gramme du CIDC sur l’Autono-
misation économique des Femmes 
en Afrique subsaharienne. Mme 
Latifa Elbouabdellaoui, Directrice 
générale du CIDC et M. Tshepe-
layi Kabata, Représentant de la BA-
DEA, qui ont présidé les travaux, 
ont donné le ton à ce�e rencontre 
qui visait à stimuler la collabora-
tion entre les femmes entrepre-
neures, en me�ant en avant une 
perspective de genre, notamment 
en promouvant des initiatives pro-
me�euses qui contribuent à une 
croissance inclusive.

Parmi les participants, on comptait 
des Représentants des Ministères 
du Commerce de plusieurs pays 
d’Afrique Subsaharienne Membres 
de l’OCI, à savoir le Tchad, la Côte 
d’Ivoire, la Gambie, la Guinée, le 
Sénégal et le Togo.

Rappelons qu’outre quatre axes 
principaux, ce programme ICDT 
intègre une dimension transver-
sale de genre qui vise à garan-
tir que toutes les interventions 
prennent en compte les besoins 
et les réalités spécifiques des 
femmes. 

L’autonomisation 
économique des femmes, en 
4 grands axes
Ces quatre grands axes sur l’au-
tonomisation économique des 
femmes en Afrique subsaha-
rienne tournent d’abord autour 
d’un renforcement des capacités 
entrepreneuriales qui englobe 
des formations techniques et 
managériales aux femmes entre-
preneures, en tenant compte de 
leurs besoins spécifiques et du 
contexte local, met en place un 
dispositif d’accompagnement in-
dividualisé pour aider les femmes 
à démarrer, développer et péren-

niser leurs activités et favorise le 
mentorat par des femmes leaders 
pour inspirer et guider les nou-
velles entrepreneures.

Ensuite au volet accès au finance-
ment, le Programme facilite l’ac-
cès des femmes aux services de 
microfinance, y compris la créa-
tion de produits financiers adap-
tés à leurs besoins, permet de 
mobiliser des fonds d’investisse-
ment pour soutenir les femmes 
entrepreneures à fort potentiel 
et propose des mécanismes de 
garantie de crédit pour réduire 
les risques et encourager les ins-
titutions financières à prêter aux 
femmes.

Il prend aussi en compte l’améliora-
tion de l’accès aux marchés, par une 
promotion commerciale qui passe 
par l’organisation de rencontres 
d’a�aires et d’expositions pour per-
me�re aux femmes entrepreneures 
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de présenter leurs produits et ser-
vices à des acheteurs potentiels, via 
des plateformes e-commerce et le 
renforcement de la participation 
des femmes aux marchés publics 
par un accompagnement et des for-
mations spéci�ques.

En�n, le Programme du CIDC 
sur l’Autonomisation économique 
des Femmes en Afrique subsaha-
rienne mène des actions de plai-
doyer auprès des gouvernements 
et des institutions internationales 
pour l’adoption de politiques, 

favorables à l’autonomisation 
économique des femmes, appuie 
le Networking, et organise des 
campagnes de sensibilisation pour 
changer les mentalités et les per-
ceptions sur le rôle des femmes 
dans l’économie.  

couverture de la brochure du programme CIDC destiné aux femmes
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COMMUNÉMENT APPELÉ CONfÉRENCE AU SOMMET DE L’ORGANISATION 
DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE (OCI), CE SOMMET EST PRÉVU LES 4 
ET 5 MAI 2024 à BANjUL, EN GAMBIE. C’EST UNE RÉUNION INTERNATIO-
NALE DES CHEfS D’ÉTAT DES 57 PAYS MEMBRES DE L’OCI QUI SE TIENT 
GÉNÉRALEMENT TOUS LES TROIS ANS ET CONSTITUE UNE PLATEfORME 
IMPORTANTE POUR LES PAYS MUSULMANS, AfIN DE DISCUTER DES QUES-
TIONS D’INTÉRÊT COMMUN, DE PROMOUVOIR LA COOPÉRATION ET DE 
PRENDRE DES DÉCISIONS COLLECTIVES.

15e Sommet islamique

L’OCI en conclave  
à Banjul, en Gambie

Après le dernier Sommet islamique, 
tenu à La Mecque, en Arabie saou-
dite, en 2019, et qui a porté sur le 
thème «L’OCI à l’ère des transfor-
mations : Dé�s et opportunités», 
la 15e Session de la Conférence au 
Sommet de l’OCI aura lieu du 4 au 
5 mai 2024 à Banjul, en Gambie. 
Ce�e fois-ci, le thème traitera de 
la manière de «Renforcer l’unité et 
la solidarité par le dialogue pour le 
développement durable».

Les principaux enjeux a�endus 
vont concerner – outre la question 
palestinienne et le con�it israélo-
arabe, ou encore les crises en cours 
dans les pays musulmans, comme 
la Syrie, le Yémen et la Libye, et la 
lu�e contre l’islamophobie et la 
discrimination – la promotion du 
développement économique et 
social dans les pays musulmans et 
le renforcement de la coopération 
scienti�que et technologique. 

Pour rappel, le 14e Sommet a adop-
té la Déclaration de La Mecque, qui 
réa�rmait les principes fondamen-
taux de l’OCI et soulignait la néces-
sité de promouvoir l’unité, la solida-
rité et la coopération entre les pays 
musulmans. D’ores et déjà, les auto-
rités gambiennes sont sur le qui-vive 
et ont l’intention de me�re les petits 
plats dans les grands. «En prépara-
tion de cet événement historique, 
notre gouvernement, sous la direc-
tion du Président Adama Barrow, a 
prévu une série de développements 
infrastructurels visant à garantir une 
expérience mémorable aux délé-
gués…», a récemment indiqué le 
Président du Sommet. 

Pour mémoire, le premier Som-
met islamique s’est tenu à Rabat, 
au Maroc, en 1969, en réponse à 
l’incendie de la mosquée Al-Aqsa 
à Jérusalem. Depuis lors, 14 Som-
mets islamiques ont eu lieu, abor-
dant des questions diverses, telles 
que la Palestine, le Moyen-Orient, 
les droits de l’Homme, le dévelop-
pement économique et social, la 
science et la technologie. 

Photo-souvenir de la 14e Conférence au Sommet de l’OCI à La Mecque
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Une plateforme importante 
pour trouver des solutions 
et relever des dé�s communs
Généralement, le Sommet isla-
mique joue un rôle crucial dans 
la promotion de la coopération et 
de la solidarité entre les pays mu-
sulmans. Il o�re une plateforme 
importante pour les dirigeants 
musulmans pour discuter des dé�s 
communs et trouver des solutions 
collectives. Le prochain Sommet 
de Banjul devrait s’inscrire dans 
ce�e dynamique et s’a�aquer à des 
questions cruciales pour le monde 
musulman, notamment la question 
palestinienne, les crises humani-
taires et le développement durable.
Événement important qui ras-
semble les dirigeants du monde 
musulman pour discuter des ques-
tions d’intérêt commun, le Sommet 

islamique de l’OCI se focalisera 
sur les décisions et les déclarations 
prises a�n qu’elles impactent signi-
�cativement la vie de millions de 
musulmans, à travers le monde.
Ainsi le focus sera mis sur le soutien 
à la cause palestinienne et la lu�e 
pour la création d’un État palesti-
nien indépendant. Ce�e question 
reste une priorité majeure pour 
l’OCI. À Banjul, le Sommet devrait 
aussi réa�rmer son engagement 
pour la solution des deux États et 
condamner les violations israé-
liennes des droits des Palestiniens.
Les crises régionales, notamment 
les con�its en cours dans plusieurs 
pays musulmans, tels que la Syrie, 
le Yémen et la Libye, ne seront pas 
en reste. Le Sommet devrait appe-
ler à des solutions paci�ques à ces 
crises et à un soutien humanitaire 
aux populations touchées.

Au centre des discussions de ce 15e 
Sommet de la Conférence de l’OCI 
�gurera aussi la lu�e contre l’isla-
mophobie. C’est d’autant plus juste 
que l’augmentation de l’islamopho-
bie et de la discrimination contre 
les musulmans dans le monde est 
une source de préoccupation crois-
sante. Le Sommet devrait promou-

voir le dialogue interreligieux et la 
tolérance, et condamner toutes les 
formes de discrimination.
Pour l’OCI, qui joue un rôle im-
portant dans la promotion du dé-
veloppement économique et social 
dans les pays musulmans, ce Som-
met devrait identi�er des moyens 
de stimuler davantage la croissance 
économique, créer des emplois et 
lu�er contre la pauvreté.

Les centaines de délégués discute-
ront à Banjul des moyens de ren-
forcer la coopération scienti�que 
et technologique. Le renforcement 
de la coopération scienti�que et 
technologique entre les pays musul-
mans est essentiel pour relever les 
dé�s du XXIe siècle, singulièrement 
le développement durable. Le Som-
met devrait également encourager 
la R&D dans des domaines clés, 
tels que la science, la technologie, 
l’innovation et l’éducation.  

Le renforcement 
de la coopération 
scientifique et 
technologique entre 
les pays musulmans est 
essentiel pour relever 
les défis du XXIe siècle, 
singulièrement le 
développement durable.

Banjul, ville hôte du 15e Sommet islamique

Pour mémoire, le 
premier Sommet 
islamique s’est tenu à 
Rabat, au Maroc, en 1969, 
en réponse à l’incendie 
de la mosquée Al-Aqsa à 
Jérusalem.
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Le COMCEC, maillon important 
de la coopération économique 
et commerciale des pays OCI

LE COMCEC (COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L’ORGANI-
SATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE) EST L’UN DES 4 COMITÉS PERMANENTS QUE L’OCI A fORMÉS POUR 
AVANCER DES QUESTIONS D’IMPORTANCE CRITIQUE POUR L’ORGANISATION ET SES ÉTATS MEMBRES. EN PRÉ-
LUDE AU 40E COMITÉ DE SUIVI DU COMCEC, PRÉVUES LES 22 ET 23 MAI 2024 à ANkARA, EN TURQUIE, NOUS 
METTONS LE fOCUS SUR CET ORGANE ESSENTIEL POUR L’OCI. 

Le COMCEC a des missions 
essentielles dans la coopération 
économique et commerciale 
des pays OCI. Il lui revient de 
poursuivre la mise en œuvre des 
résolutions dans les domaines 
économiques et commerciaux, 
d’explorer les moyens possibles 
qui visent à renforcer la coopé-
ration des États membres, et de 
préparer des programmes et des 
propositions capables d’amélio-
rer les capacités dans ces secteurs. 
Le COMCEC est présidé par S.E. 
le Président de la République de 
Turquie, Recep Tayyip Erdogan.

Le COMCEC a entrepris 
d’importantes initiatives et 
programmes
Le système de préférences com-
merciales entre les États membres 
de l’OCI (SPC-OCI) est l’un des 
projets les plus importants du 
COMCEC visant à favoriser le 
commerce intra-OCI. Ce système 
repose sur trois accords, à savoir 
l’Accord-cadre, le Protocole sur le 
régime tarifaire préférentiel (PRE-
TAS) et les règles d’origine.
Le COMCEC a aussi initié, à tra-
vers le S&P OIC/ COMCEC 
Index, une coopération entre les 

Bourses des États membres en 
2005. Le «Forum des Bourses 
des États membres de l’OCI» a 
été créé à cet égard. Ce Forum se 
concentre sur l’harmonisation des 
règles et réglementations régissant 
les opérations de marché, ainsi que 
sur l’ouverture de canaux de com-
munication pour les Bourses des 
pays membres de l’OCI et les ins-
titutions concernées.

Quant à OCI-VET, c’est une initia-
tive, o�ciellement lancée en 2009 
lors du Sommet économique du 
COMCEC. Sa composante ma-

Photo-souvenir de la 39ème Réunion Ministérielle du COMCEC



N°177 • mars/avril 2024 9

jeure repose sur des programmes 
de renforcement des capacités 
(CBP). Elle a été lancée pour amé-
liorer la qualité de l’enseignement 
et de la formation professionnelle 
dans les pays membres, dans le but 
d’o�rir aux individus la possibilité 
de développer leurs connaissances 
et leurs compétences, et contri-
buer ainsi au développement et 
à la compétitivité des économies 
des Pays membres. Quelque 9 
domaines di�érents, à savoir les 
statistiques, l’agriculture et l’envi-
ronnement, l’économie, la �nance 
et le commerce, l’emploi, la santé, 
l’information, la communication et 
les transports, le travail et la sécu-
rité sociale, la politique sociale et le 
tourisme, avec de nombreux sous-
thèmes, ont été revisités au sein de 
l’OCI-VET.
Parallèlement à ces initiatives, un 
certain nombre de programmes 
sont lancés par le COMCEC (nous 
les relatons dans la suite du FO-
CUS).

Réunion du Comité de 
suivi, en amont des sessions 
annuelles
Pendant les sessions annuelles du 
COMCEC, les délégations des 
États membres et les institutions 
de l’OCI considèrent et délibèrent 
sur un certain nombre de points de 
l’ordre du jour liés à diverses ques-
tions avec le but d’augmenter la 
coopération économique et com-
merciale des États membres. Ces 
questions varient du fait d’augmen-
ter le commerce et l’investissement 
de l’Intra-OCI à la coopération 

des institutions principales écono-
miques et politiques, telles que les 
bourses, les banques centrales, etc. 
Lors des sessions annuelles du 
COMCEC, les ministres de l’Éco-
nomie et du commerce des Pays 
membres de l’OCI partagent leurs 
points de vue et planchent sur les 
questions spéci�ques dans le but 
d’augmenter et de renforcer la 
coopération économique et com-
merciale des Pays membres, face 
aux dé�s économiques globaux. 
Avant les sessions annuelles du 
COMCEC, le Comité de suivi du 
COMCEC se réunit avec la parti-
cipation d’un certain nombre de 

Pays membres, qui sont membres 
au sein de ce Comité, ainsi que les 
institutions appropriées de l’OCI.
À noter que le COMCEC s’est 
réuni annuellement au niveau mi-
nistériel à Istanbul, depuis 1984. 
Aussi, depuis ce�e date, le SESRIC 
(Centre de recherches statistiques, 
économiques et sociales et de for-
mation pour les pays Islamiques) 
participe activement aux sessions 
annuelles du COMCEC et aux 
réunions du Comité de suivi, sou-
me�ant et présentant rapports et 
études de base en ce qui concerne 
divers points importants de l’ordre 
du jour du COMCEC .  

salle du sommet oci à Jeddah

tribune du sommet oci à Jeddah
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UBA est en train de par-
faire son positionnement de 
banque panafricaine. Quid 
de votre implantation dans 
les pays africains membres de 
l’OCI ?
Je précise que 11 des 20 pays d’im-
plémentation de UBA en Afrique 
sont membres de l’Organisation 
de la Conférence islamique. En 
tant que banque globale, nous 
continuerons à cibler les pays qui 
nous perme�ront de servir nos 
clients où ils se trouvent.

Dans la région Afrique cen-
trale, quelles sont vos parts de 
marché, en termes d’encours à 
l’investissement, de dépôts et 
crédits ?
Nous avons 20% de parts de mar-
ché en total bilan, ce qui nous met 
dans le top 5. Nous avons une 
marge de progression de 25%, en 
moyenne annuelle, ces 3 dernières 

années et les perspectives pour 
ce�e année restent aussi bonnes.

Y a-t-il des secteurs que vous 
�nancez en priorité ? Si oui, les-
quels ?
Nous �nançons les particuliers, les 
PME-PMI, les grandes entreprises 
du monde entier et toutes les activi-
tés liées au marché �nancier. Nous 
ciblons en général tous les secteurs 
a�ractifs à forte valeur ajoutée.

UBA vient de se me�re en sy-
nergie avec le Fonds de garantie 
africain pour soutenir les PME. 
Quels sont vos autres véhicules 
pour accompagner le �nance-
ment de la PME, de la TPME, 
voire de la start-up en Afrique, 
en générale, et dans la région 
centrale du continent, en parti-
culier ?
Nous o�rons des lignes de garan-
tie de portefeuilles pour les PME-

PMI. Cela vient en support à ce 
segment qui souvent peine à four-
nir les garanties nécessaires pour 
accéder aux �nancements. Il existe 
une plateforme de collaboration 
destinée à faciliter les transforma-
tions de produits, le commerce et 
l’investissement dans la sous-ré-
gion et le continent africain. Ce qui 
o�re une ouverture intéressante 
pour nos PME qui ont besoin d’être 
accompagnées pour tirer pro�t des 
échanges commerciaux régionaux 
et intercontinentaux.

La Fondation Tony Elumelu 
œuvre dans la détection et le 
soutien à l’entrepreneuriat. Que 
fait UBA Group pour les entre-
prises féminines, a�n de contri-
buer à leur émancipation ?
Nous avons des conditions parti-
culières pour les femmes entrepre-
neures. Il y a un aba�ement sur le 
taux d’intérêt en plus de l’assou-

Régional CEO Central Africa UBA

UBA, UNE baNQUE DaNs LE TOp 5, EsT bIEN IMpLaNTÉE DaNs LEs paYs aFRICaINs MEMbREs DE L’OCI.

INTERViEW
Mme Amie Sow
Ndiaye,

Propos recueillis par D. MBaye
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plissement au niveau des garanties 
requises.  Couplé aux lignes de garan-
ties disponibles, cela leur donne plus 
de marge de manœuvre pour déve-
lopper leur business.

Faites-vous partie de ceux qui 
croient en un avenir certain de la 
�ntech en Afrique, vu l’envolée 
du M-Banking qui y est consta-
tée ?
Vu les récents évènements qui se-
couent le monde du nord au sud, le 
cashless est l’avenir de la banque de 
demain. Beaucoup de �ntechs sont 
en train de développer des plate-
formes et gagnent de plus en plus de 
parts de marché, ce qui en fait un seg-
ment progressivement régulé au vu 
des enjeux �nanciers.

Croyez-vous qu’avec le numé-
rique, l’implantation des agences 
physiques connaîtra un tasse-
ment dans le moyen terme en 
Afrique ?
Un des avantages du numérique 
justement est de réduire l’inves-
tissement en agences et de privi-
légier le homebanking, et cela se 
con�rme de par les habitudes du 
nouveau type de client qui ne veut 
plus perdre de temps au niveau 
des guichets et des o�res de ser-
vices bancaires qui se font de plus 
en plus à travers des applications 
de base. La banque digitale va 
progressivement remplacer le bu-
siness modèle de la banque tradi-
tionnelle à une cadence beaucoup 
plus soutenue.

La banque digitale va progressivement remplacer 
le business modèle de la banque traditionnelle à 

une cadence beaucoup plus soutenue.

Amie Sow Ndiaye a été nommée 
Directrice régionale d’UBA Group 
en zone CEMAC en 2021 et est, 
à ce titre, chargée de superviser 
les activités bancaires du groupe 
dans la sous-région. Née à Dakar 
au Sénégal, elle est titulaire de 
deux masters (finances publiques, 
économie) et lauréate du High 
Potentials Leadership Program 
de la Harvard Business School. 
Après huit années passées chez 
Ecobank, où elle a assuré les fonc-
tions de Head Retail Banking, Risk 
Manager, Directrice Exécutive et 
Directrice Régionale en charge 
du secteur public pour la zone 
UEMOA, elle rejoint le groupe UBA 
en 2013, devenant au passage la 
première femme francophone à 
intégrer le Comité exécutif de UBA 
Afrique, et gravit progressivement 
les échelons au sein de la banque 
nigériane, occupant les postes-clés 
d’Administratrice générale d’UBA 
Sénégal, Directrice régionale de 
trois filiales ouest-africaines (Séné-
gal, Guinée-Conakry et Mali) et 
Directrice Afrique pour la Banque 
Corporate et institutionnelle. Sous 
sa direction, UBA Sénégal a connu 
une croissance significative et est 
devenue l’une des principales 
banques du pays. Son excellente 
connaissance du secteur bancaire 
et son expertise en gestion de por-
tefeuille, risque financier, gestion 
des risques et finance d’entreprise 
et de banque lui ont également 
permis d’assainir les portefeuilles 
des filiales UBA dans la sous-ré-
gion ouest-africaine. Profession-
nelle expérimentée en matière 
de développement commercial, 
cette femme d’affaires chevronnée 
a également joué un rôle détermi-
nant dans l’expansion d’UBA en 
Afrique de l’Ouest et centrale. En 
tant que PDG de la zone CEMAC, 
elle supervise les activités de la 
banque dans six pays de la région 
(Cameroun, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale, République centrafri-
caine et Tchad) et est responsable 
de la mise en œuvre de la stratégie 
d’UBA dans la sous-région, ainsi 
que de la gestion des relations 
avec les régulateurs et les parte-
naires locaux.

bioExpREss



Meeting virtuel de la 41e Session ordinaire du Conseil d’administration du Centre islamique pour le développement du com-
merce (CIDC), le 22 avril 2024, avec la participation des États membres. 

N°177 • mars/avril 2024 13



N°177 • mars/avril 202414

Organisée conjointement par le 
Forum AlBaraka pour l’économie 
islamique et la Chambre islamique 
de commerce et de développe-
ment (anciennement appelée 
Chambre islamique de commerce, 
d’industrie et d’agriculture), la 2e 
Conférence régionale d’AlBaraka, 
tenue sur le thème «Autonomi-
ser les nations de l’OCI : Dévoi-
ler le rôle crucial des transferts de 
fonds au Pakistan»,  a été axée sur 
l’expérience du Pakistan et visait à 
discuter du rôle des transferts de 
fonds et de leurs incidences sur 
la croissance économique et la 
promotion d’un développement 
durable. La rencontre s’est aussi 
focalisée sur le développement et 
la promotion de l’économie et de 
la �nance islamiques, et leur im-

pact positif sur les économies des 
pays de l’OCI.
Dans son discours à la session 
d’ouverture de la conférence, Dr 
Ahmad Kawesa Sengendo a sou-
ligné que les transferts de fonds 
représentent un �ux important de 
devises étrangères, avec un impact 
considérable sur les communautés 
locales et les économies nationales 
dans plusieurs États membres de 
l’OCI. Il a en outre souligné que 
les transferts de fonds sont en train 
de devenir les sources les plus im-
portantes de �nancement externe 
pour les pays à faible revenu et, 
dans certains cas, un catalyseur 
fondamental de la croissance éco-
nomique, dans la mesure où ils 
représentent près de 20% de leur 
produit intérieur brut. 

Transactions alternatives 
et �ntechs islamiques
Le Secrétaire général adjoint pour 
les A�aires économiques de l’OCI 
n’a pas omis la nécessité de me�re 
en place des stratégies e�caces et 
plani�ées, en termes d’exportation 
des ressources humaines, a�n d’évi-
ter leur perte dans les pays respectifs 
de l’OCI, en raison de l’exode des 
cerveaux. Par ailleurs, le Dr Sen-
gendo a mis l’accent sur l’impératif 
de déployer des e�orts collectifs 
pour réduire les coûts de transac-
tion, liés à l’envoi et à la réception 
des transferts de fonds. À Karachi, 
il a conclu en plaidant pour l’intro-
duction de méthodes de transaction 
alternatives, y compris les �ntechs 
islamiques, pour mieux servir les 
travailleurs migrants.  

Participation du Secrétariat 
général de l’OCI 
à la 2e Conférence régionale 
d’AlBaraka

LA 2e CONfÉRENCE RÉGIONALE D’ALBARAkA, ORGANISÉE SOUS LE THÈME «AUTONOMISER LES NATIONS DE 
L’OCI : DÉVOILER LE RÔLE CRUCIAL DES TRANSfERTS DE fONDS AU PAkISTAN», DU 29 jANVIER 2024, à KARACHI 
EN RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAkISTAN, A COMPTÉ UNE DÉLÉGATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGA-
NISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE (OCI), CONDUITE PAR SON EXCELLENCE DR AHMAD KAWESA SEN-
GENDO, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADjOINT POUR LES AffAIRES ÉCONOMIQUES.
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Quand 
la Russie diversifie 
ses marchés 
vers les pays 
membres de l’OCI

CES DERNIÈRES ANNÉES, MOTIVÉE PAR PLUSIEURS fACTEURS, LA RUSSIE A INTENSIfIÉ LA DIVERSIfICATION DE 
SES MARCHÉS VERS LES PAYS MEMBRES DE L’OCI. POUR PALLIER LES SANCTIONS ÉCONOMIQUES IMPORTANTES 
IMPOSÉES PAR DES PAYS OCCIDENTAUX ET MAINTENIR SES ÉCHANGES COMMERCIAUX ET ÉCONOMIQUES, 
CE VASTE PAYS A OPÉRÉ UN TOURNANT EN S’ORIENTANT VERS D’AUTRES MARCHÉS, EN PARTICULIER LES PAYS 
MEMBRES DE L’OCI.

La diversi�cation des marchés de 
la Russie vers les pays membres de 
l’OCI est un processus en cours. 
Nombre d’analystes trouvent 
qu’elle devrait se poursuivre dans 
les années à venir. Mais pourquoi 
donc la région de l’OCI ? Doit-on 
préciser que cet espace représente 
un marché important avec une 

population croissante et une classe 
moyenne en expansion. Il est aussi 
admis que les pays membres de 
l’OCI o�rent des opportunités dans 
divers secteurs, tels que l’agroali-
mentaire, l’énergie, les infrastruc-
tures et la construction.
Dernièrement, avec l’appui de la 
Russie en termes d’élargissement 

des pays membres de l’OCI aux 
BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine 
et Afrique du Sud), sa coopération 
diplomatique a été renforcée à l’en-
droit de ces pays. Les observateurs 
ont fait le constat de participations 
russes à des sommets et des signa-
tures d’accords bilatéraux (Maroc, 
la Turquie et l’Égypte) pour faci-

Le dimanche 18 février 2024, le Secrétaire général de l’Organisation de Coopération islamique (OCI), S.E.M. Hissein Brahim Taha, a reçu au siège du Secrétariat général à Djeddah, 
S.E. l’Ambassadeur Turko Daudov, Représentant permanent de la Fédération de Russie auprès de l’OCI.
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liter le commerce et les investisse-
ments entre la Russie et ces pays.

Une plus grande représentation 
du monde en développement
En termes d’investissements, les 
entreprises russes sont impliquées 
dans divers secteurs des pays 
membres de l’OCI, notamment 
dans l’infrastructure, l’énergie et 
l’agriculture, et la coopération éner-
gétique. La Russie est un impor-
tant fournisseur d’énergie pour de 
nombreux pays membres de l’OCI 
et joue un rôle clé dans le dévelop-
pement des infrastructures énergé-
tiques de la région.

L’Iran et l’Arabie saoudite, l’Égypte, 
les Émirats arabes unis et l’Éthiopie, 
tous membres de l’OCI, ont rejoint 
depuis janvier 2024 le bloc écono-
mique des BRICS. Avec l’arrivée de 
nouveaux membres, ce groupe de 
pays émergents qui représentait na-
guère environ 40 % de la population 
mondiale et plus d’un quart du PIB 
mondial, verra ses indicateurs bon-
dir avec l’adhésion de trois des plus 
grands producteurs de pétrole du 
monde, à savoir l’Arabie saoudite, 
les Émirats arabes unis et l’Iran. Une 
adhésion que le président chinois 
Xi Jinping a quali�ée d’historique 
et qui montre la détermination des 
pays BRICS en faveur de l’unité et 
du développement. De son côté, 
Cheikh Mohammed ben Zayed 
Al Nahyan, Président des Émirats 
arabes unis, se réjouissait que son 
pays rejoigne un «groupe impor-
tant», saluant l’élargissement. Et 
d’ajouter : « Nous a�endons avec 
impatience un engagement continu 
de coopération pour la prospérité, 
la dignité et le béné�ce de toutes 
les nations et de tous les peuples du 
monde ».

Commercer avec le monde 
en développement
Rappelons que les BRICS ont été 
créés en 2009 en tant que groupe 
d’économies de marché émergentes 

et sont devenus l’un des principaux 
porte-parole en faveur d’une plus 
grande représentation du monde 
en développement et du Sud dans 
les a�aires mondiales. C’est la deu-
xième fois que les BRICS décident 
de s’étendre après leur formation en 
2009 par le Brésil, la Russie, l’Inde 
et la Chine. L’Afrique du Sud a été 
ajoutée en 2010.
L’inclusion de pays, tels que l’Iran, 
l’Arabie saoudite, l’Éthiopie, 
l’Égypte et les Émirats arabes unis 
dans ce�e organisation écono-

mique et politique des BRICS va 
certainement donner un coup de 
fouet à la coopération économique 
avec la Russie.

Toutefois, la réussite de ce�e stra-
tégie dépendra de plusieurs fac-
teurs, notamment la capacité de la 
Russie à surmonter les obstacles 
logistiques et réglementaires, à 
maintenir des relations stables avec 
les pays membres de l’OCI et à pro-
poser des produits et services com-
pétitifs. 

siège à Shangha de la New Development Bank (NDB) en Chine.

Russie, Membre Observateur de l’OCI 
depuis 2005

à l’instar de 04 autres États, la Fédération de Russie est 
un Membre Observateur auprès de l’Organisation de la 
Coopération Islamique, depuis 2005. Cette fédération, 
qui compte plus de 15% de musulmans et que 08 de ses 
21 républiques autonomes portent le nom de peuples 
musulmans, a bien obtenu ce statut. 

à noter que plusieurs communautés musulmanes, à tra-
vers le monde, bénéficient de ce statut d’observateur. Il 
s’agit de la Bosnie-Herzégovine (1994), de la République 
Centrafricaine en 1996, du Royaume de Thaïlande en 
1998, de la Fédération de Russie en 2005 ou encore de 
l’État Turc de Chypre en 1979.
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Coopération CIDC-Guinée 

un nouvel élan 
APRÈS QUE MADAME LATIfA ELBOUABDELLAOUI, DIRECTRICE GÉNÉRALE DU CENTRE ISLAMIQUE POUR LE DÉ-
VELOPPEMENT DU COMMERCE (CIDC), A REÇU, MARDI 20 fÉVRIER AU SIÈGE DU CENTRE à CASABLANCA, SON 
EXCELLENCE NAMORY TRAORÉ, AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ACCRÉDITÉ AU ROYAUME DU 
MAROC, LA COOPÉRATION ENTRE CIDC ET LES INSTITUTIONS GUINÉENNES CHARGÉES DE LA PROMOTION DU 
COMMERCE ET DES INVESTISSEMENTS A DE fORTES CHANCES D’ALLER CRESCENDO.

La coopération entre le Centre 
Islamique pour le Développement 
du Commerce (CIDC) et les ins-
titutions guinéennes chargées de 
la promotion du commerce et des 
investissements peut être un trem-
plin pour le développement écono-
mique de la Guinée. La poursuite 
de la coopération entre le CIDC 
et les institutions guinéennes est 
essentielle pour la promotion du 
commerce et des investissements 
en Guinée. Ce�e collaboration va 
contribuer à créer des emplois, à 
stimuler la croissance économique 
et à améliorer le niveau de vie de 
la population guinéenne. À Casa-
blanca, Madame Latifa Elbouab-
dellaoui, Directrice générale du 
CIDC, et S.E. Namory Traoré, 
Ambassadeur de la République de 
Guinée au Royaume du Maroc, 
ont passé en revue les voies et les 
moyens de développer la coopé-

ration entre le CIDC et les insti-
tutions guinéennes chargées de la 
promotion du commerce et des 
investissements.

À l’issue d’une telle rencontre, il est 
possible de renforcer les capacités 
des institutions guinéennes en ma-
tière de promotion du commerce 
et des investissements via l’exper-
tise et les ressources du CIDC. En 
e�et, le centre peut ainsi les aider à 
développer des stratégies e�caces 
de promotion du commerce et des 
investissements. Cela inclut la for-
mation du personnel, l’organisa-
tion d’ateliers et de séminaires, et la 
fourniture d’assistance technique.

Coopérer pour des résultats 
probants
En termes de promotion d’oppor-
tunités d’investissement en Gui-
née, le CIDC a la possibilité de 

travailler en étroite collaboration 
avec les institutions guinéennes 
pour identi�er et encourager des 
opportunités auprès d’investis-
seurs potentiels des pays membres 
de l’OCI. À travers la participation 
à des foires commerciales et à des 
conférences d’investissement, la 
publication de matériel promo-
tionnel et la mise en relation des 
investisseurs avec des partenaires 
potentiels, le commerce peut être 
facilité entre la Guinée et les autres 
pays membres de l’OCI. 

Les deux responsables ont approu-
vé que le CIDC peut apporter assis-
tance aux entreprises guinéennes 
pour accéder aux marchés des 
autres pays membres de l’OCI en 
leur fournissant des informations 
sur les exigences réglementaires, 
les opportunités commerciales et 
les partenaires potentiels. Rappe-
lons que le CIDC organise réguliè-
rement des missions commerciales 
et des forums d’a�aires pour me�re 
en relation entre elles les entre-
prises des pays membres avec des 
acheteurs et des investisseurs.

Dans des secteurs clés, tels que 
l’agriculture, l’agroalimentaire et 
les infrastructures, la coopération 
entre le CIDC et les institutions 
guinéennes peut aboutir à des 
résultats concrets et probants. Le 
CIDC a également contribué à 
l’augmentation des exportations 
guinéennes vers les autres pays 
membres de l’OCI. 

Madame Latifa Elbouabdellaoui, Directrice du Centre Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC) a reçu Son Excellence M. Namory 
Traoré, Ambassadeur de la République de Guinée accrédité au Royaume du Maroc, le mardi 20 février au siège du Centre à Casablanca. 
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13e Conférence ministérielle 
de l’OMC à Abu Dhabi
CETTE CONfÉRENCE, QUI S’EST TENUE DU 26 fÉVRIER AU 2 MARS 2024 à ABU DHABI, AUX ÉMIRATS ARABES UNIS, 
A PERMIS AUX PARTICIPANTS HAUTS DIGNITAIRES ET MINISTRES DU MONDE ENTIER D’EXAMINER LE fONCTION-
NEMENT DU SYSTÈME COMMERCIAL MULTILATÉRAL ET DE PRENDRE DES MESURES POUR LES TRAVAUX fUTURS 
DE L’OMC. MME LATIfA ELBOUABDELLAOUI, DIRECTRICE GÉNÉRALE DU CIDC, A PRIS PART à LA CÉRÉMONIE 
D’OUVERTURE. 

CM 13 Photo-souvenir.
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La 13e Conférence ministérielle 
(CM13) de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) à Abu 
Dhabi, aux Émirats arabes unis, 
a baissé son rideau le 26 février 
2024. Très suivie, elle a compté 
plus de 4 000 participants.  Les 
différentes résolutions ont cor-
roboré les discours prononcés à 
l’ouverture par S.E. le Ministre 
du Commerce extérieur des Émi-
rats arabes unis et S.E. Dr Ngozi 
Okonjo-Iweala, Directrice géné-
rale de l’OMC, en présence de 
Son Altesse Cheikh Mohammed 
bin Zayed Al Nahyan, Président 
des Émirats arabes unis. Rappe-
lons que Mme Latifa Elbouab-
dellaoui, Directrice générale du 
CIDC, a participé à la cérémonie 
d’ouverture et pris part, la veille 
à Abu Dhabi, le 25 février 2024, 
à la Session de Haut Niveau sur 
les Perspectives arabes des acces-
sions à l’OMC et au Système du 
Commerce multilatéral, avec la 
présence la Directrice générale 
de l’OMC et la participation des 
Ministres du Commerce de la 
Chine, des EAU, de l’Arabie saou-
dite, du Maroc, des Comores, de 
la Libye, du Liban, de l’Irak, du 
Yémen, de l’Éthiopie, de la Ser-
bie, de l’Ouzbékistan et du Népal.

Des résolutions importantes
Outre le renouvellement de leur 
engagement à disposer d’un sys-
tème de règlement des différends 
pleinement opérationnel, à fin 
2024, et à améliorer l’utilisa-
tion des dispositions relatives au 
traitement spécial et différencié 
pour les pays en développement 
et les PMA (pays moins avan-
cés), les Ministres des 166 États 
membres, qui ont participé à la 
CM13, ont approuvé l’adhésion 
de 2 nouveaux membres, à savoir 
la République des Comores, pays 
membre de l’OCI, et le Timor-
Leste. Quelque 123 membres de 
l’OMC ont présenté l’Accord de 
l’OMC sur la Facilitation des in-

vestissements pour le développe-
ment. Ils ont demandé à ce qu’il 
soit incorporé dans l’architecture 
de l’OMC, en tant qu’Accord plu-
rilatéral au titre de l’annexe 4 de 
l’Accord de Marrakech, instituant 
l’OMC. Un ensemble de déci-
sions qui visent à renforcer les 
liens entre les pays en dévelop-
pement et qui prouvent la perti-
nence de l’OMC pour ces pays…

Entre autres décisions, la proro-
gation du moratoire de douane 
sur les transmissions électro-
niques, après d’intenses négo-
ciations. Quant à l’Accord de 
Pêche OMC, 11 nouveaux États 
ont déposé leurs instruments 
d’acceptation, sachant que les 
subventions à l’Agriculture et à la 
Pêche n’ont pas fait l’objet d’un 
accord. 

CM 13 Une vue de l’assistance.

Adhésion officielle des Comores et du Timor-Leste  à l’OMC.
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EN MARGE DE LA 13E CONfÉRENCE MINISTÉRIELLE (CM 13) DE L’OMC à ABU DHABI, TENUE DU 26 AU 29 fÉVRIER 
2024, à LAQUELLE LE CIDC A PRIS PART, LA 12E TABLE RONDE DE LA CHINE SUR LES ACCESSIONS à L’OMC DES 
PAYS ARABES A ÉTÉ ORGANISÉE, LES 24 ET 25 fÉVRIER, PAR LA CHINE, L’OMC ET LE MINISTÈRE DU COMMERCE 
EXTÉRIEUR DES ÉMIRATS ARABES UNIS, EN COLLABORATION AVEC LE CIDC, LA BID ET LE FONDS MONÉTAIRE 
ARABE ET AVEC LA PARTICIPATION DES PAYS ARABES ET ASIATIQUES EN COURS D’ACCESSION à L’OMC.

La CM 13, organisée par le gou-
vernement des Émirats arabes 
unis et l’Organisation mondiale 
du Commerce (OMC), qui a 
compté la participation de tous 
les États membres et observateurs 

de l’OMC et du CIDC, représen-
té par la Directrice générale et le 
Directeur général adjoint, est une 
excellente occasion pour des ren-
contres thématiques initiées par 
des pays tiers sur des zones écono-

miques singulières. Ainsi, en marge 
de ce�e conférence, la 12e Table 
ronde de la Chine sur les acces-
sions à l’OMC des pays arabes a 
été organisée les 24 et 25 février 
2024 à Abu Dhabi. À l’initiative de 

12e Table ronde de la Chine sur les 
accessions à l’OMC des pays arabes 

participation de la cidc à 13e Conférence ministérielle
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la Chine, ce�e Table ronde a reçu 
l’aval de l’OMC et du ministère 
du Commerce extérieur des Émi-
rats arabes unis et béné�cié de la 
collaboration du CIDC, de la BID, 
du Fonds monétaire arabe (FMA) 
et des pays arabes et asiatiques en 
cours d’accession à l’OMC. 

Mme Latifa Elbouabdellaoui, 
Directrice générale du CIDC, en 
a pro�té pour présenter le pro-
gramme du Centre sur l’assistance 
technique et le renforcement des 
capacités au pro�t des pays en ac-
cession à l’OMC. Nous apprenons 
que plus de 100 personnes ont pris 
part à ce�e Table ronde. Par ail-
leurs, le CIDC, la BID et le FMA, 
en collaboration avec l’OMC, ont 

réalisé une étude sur les meilleures 
pratiques d’accéder à l’OMC au 
pro�t des pays arabes candidats 
à l’accession à l’OMC, dont la 
restitution des conclusions a été 
présentée par l’expert qui a réalisé 
ladite étude.

En marge de la Conférence minis-
térielle de l’Organisation mon-
diale du Commerce à Abu Dhabi, 
aux Émirats arabes unis, Mme 
Latifa Elbouabdellaoui, Directrice 
générale du CIDC, et M. Walid 
Farghal, Directeur général de la 
Réunion annuelle du Congrès de 
l’investissement des Émirats arabes 
unis, ont signé un Mémorandum 
d’Entente (MoU) à Abu Dhabi, le 
26 février 2024. L’objectif de ce�e 
convention est de renforcer leur 
collaboration en termes d’organisa-
tion des forums d’investissement, 
du programme de renforcement 
des capacités au pro�t des Agences 
de promotion des investissements 
et des start-up et des PME dans les 
pays de l’OCI.

En outre, en marge de la 13e Confé-
rence ministérielle, le CIDC a par-

ticipé activement aux activités de 
l’Organisation mondiale du Com-
merce à Abu Dhabi, aux Émirats 
arabes unis, telles que le Forum d’af-
faires, la logistique dans la facilita-
tion du commerce transfrontalier, 
le  Forum Trade Tech, le Forum 
Commerce durable en Afrique et la 
digitalisation des services du com-
merce au pro�t des PME. 

en marge de la 13e Conférence ministérielle, le CIDC a participé activement aux activités de l’Organisation mondiale du Commerce à Abu 
Dhabi, aux Émirats arabes unis, telles que le Forum d’affaires, la logistique dans la facilitation du commerce transfrontalier, 
le  Forum Trade Tech, le Forum Commerce durable en Afrique et la digitalisation des services du commerce au profit des PME.
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L’Emploi, 
instrument de la coopération 
au sein de l’OCI
L’OCI A DÉVELOPPÉ AVEC SUCCÈS SON CADRE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TRAVAIL, D’EMPLOI ET DE 
PROTECTION SOCIALE. UN PROGRAMME EXÉCUTIf POUR LA MISE EN ŒUVRE DE CE CADRE A AUSSI ÉTÉ LANCÉ 
EN 2014, AVEC 9 DOMAINES DE COOPÉRATION ENTRE LES ÉTATS MEMBRES DE L’OCI. LES PROBLÈMES DU TRA-
VAIL DANS L’OCI SONT DE SURCROÎT SOULIGNÉS DANS LE PROGRAMME D’ACTION DÉCENNAL DE L’OCI 2016-
2025, EN PARTICULIER L’OBjECTIf 2.9 QUI CIBLE DES OBjECTIfS SPÉCIfIQUES EN MATIÈRE D’EMPLOI, D’INfRAS-
TRUCTURE ET D’INDUSTRIALISATION DANS L’OCI.

Dans le domaine du marché du tra-
vail, l’OCI a une vision, une politique 
et une stratégie de coopération claires. 
Le constat est que les pays de l’OCI 
sont confrontés à de multiples dé�s en 
ce qui concerne l’évolution du marché 
du travail. Parmi ces caractéristiques et 
dé�s observés dans de nombreux pays 
de l’OCI, un taux de chômage élevé, 
de faibles niveaux de compétences, 
un manque d’investissement dans de 
nouvelles compétences, un taux de 
chômage informel élevé et une forte 
prévalence de l’inadéquation des com-
pétences. Par ailleurs, les analyses des 
marchés du travail de l’OCI montrent 
que le taux de participation à la popu-

lation active, le ratio emploi/popula-
tion, la part de l’emploi dans le secteur 
des services et la part de la population 
active ayant fait des études supérieures 
sont plus faibles, par contre le taux de 
chômage des femmes, la part de l’em-
ploi vulnérable, la part de l’emploi dans 
l’agriculture, le taux d’inactivité et la 
part de la population active dans l’ensei-
gnement primaire sont plus élevés dans 
les pays de l’OCI par rapport aux pays 
en développement et développés non 
membres de l’OCI.

Généralement, la structure du marché 
du travail d’une économie re�ète sa 
capacité à réaliser une transformation 

vers des secteurs plus productifs. Une 
productivité plus élevée implique un 
bien-être plus élevé et de meilleures 
conditions de vie. Par conséquent, en 
améliorant la situation et les perspec-
tives du marché du travail, les pays de 
l’OCI peuvent promouvoir la perfor-
mance économique et augmenter le 
niveau de vie. Compte tenu du large 
éventail de dé�s du marché du travail 
dans les pays de l’OCI, plusieurs tenta-
tives ont été faites pour relever ces dé�s 
au niveau de l’OCI, au cours de la der-
nière décennie. Les réunions régulières, 
tenues au niveau ministériel de l’OCI, 
et les décisions pertinentes, prises au 
cours de ces réunions pour coopérer 

Bakou (UNI) – La réunion préparatoire des hauts fonctionnaires pour les travaux de la cinquième Conférence islamique des ministres du Travail a été lancée aujourd’hui, 21 novembre 2023, à Bakou, en République 
d’Azerbaïdjan, sous le slogan : «Solutions innovantes et numérisation du travail et services de l’emploi dans les États membres de l’Organisation de la coopération islamique»
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a�n de relever certains dé�s critiques, 
sont peut-être l’initiative la plus remar-
quable.

Un certain nombre d’activités 
et d’initiatives ont été prises au 
niveau de l’OCI
Le Programme d’action décennal de 
l’OCI 2016-2025 (OCI-2025), les 
Conférences islamiques des Ministres 
du Travail et des Comités directeurs, 
l’adoption du Cadre de coopération de 
l’OCI en matière de travail, d’emploi et 
de protection sociale… �gurent parmi 
les étapes importantes prises par l’OCI, 
en termes du marché du travail.

Le Programme d’action décennal de 
l’OCI 2016-2025, adopté lors du 13e 
Sommet islamique tenu à Istanbul, du 
10 au 15 avril 2016, vise à favoriser la 
coopération pour l’échange d’expertise 
et de main-d’œuvre et à promouvoir 
le transfert de connaissances, d’expé-
riences et de bonnes pratiques. Dans le 
domaine du travail, il vise à mener des 
actions conjointes et des programmes 
de formation, en vue de générer des 
améliorations considérables des condi-
tions du marché du travail dans les 
pays de l’OCI, réduisant ainsi le chô-
mage, augmentant la main-d’œuvre, la 
productivité et l’amélioration de l’état 
de santé et de sécurité au travail. Plus 
spéci�quement, l’objectif 2.9/v du TY-
POA-2025 de l’OCI, intitulé «Travail, 
emploi et protection sociale», vise un 
certain nombre d’objectifs. 
Il promeut l’échange d’informations et 
de bonnes pratiques ainsi que de stra-
tégies, politiques et expériences dans le 
domaine de la sécurité et de la santé au 
travail, de l’emploi, de la protection so-
ciale et de la migration, en vue de pro-
mouvoir une culture de prévention et 
de contrôle des risques professionnels.
Cet objectif encourage aussi la protec-
tion du travail qui comprend des condi-
tions de travail décentes, y compris les 
salaires, le temps de travail, la sécurité 
et la santé au travail, éléments essentiels 
du travail décent. 
En�n, il entend améliorer la transpa-
rence des informations sur les statis-

tiques de l’emploi et promouvoir les 
programmes de formation profession-
nelle.
A�n d’améliorer la coopération dans le 
domaine du travail et résoudre certains 
problèmes communs auxquels sont 
confrontés les États membres de l’OCI, 
des réunions ministérielles régulières, 
sous forme de Conférences islamiques 
des Ministres du Travail et de Comités 
directeurs, ont commencé à se tenir de-
puis 2011. Dans de nombreux pays de 
l’OCI, il est nécessaire de résoudre les 
problèmes liés au marché du travail, tels 
que l’emploi des jeunes et des femmes, 
l’entrepreneuriat et l’inclusion sociale.
La première réunion s’est tenue à 
Istanbul, en Turquie, en septembre 
2011. La deuxième réunion s’est tenue 
à Bakou, en Azerbaïdjan, en avril 2013. 
La troisième réunion s’est tenue à Ja-
karta, en Indonésie, en mai 2015, une 
quatrième réunion a eu lieu à Riyad, en 
Arabie saoudite, en février 2018…
Au cours de ces réunions, des déci-
sions et résolutions importantes ont 
été prises, notamment l’approbation 
du Cadre de l’OCI pour la coopéra-
tion en matière de travail, d’emploi 
et de protection sociale, ainsi que le 
Programme exécutif pour la mise en 
œuvre du Cadre de Coopération de 
l’OCI sur le travail, l’emploi et la pro-
tection sociale, la création de la sécurité 
au travail et de la protection sociale de 
l’OCI, le Réseau de santé (OCI-OSH-
NET) et le Réseau des services publics 
d’emploi de l’OCI (OCI-PESNET, voir 
Encadré), la création du Centre du tra-
vail de l’OCI à Bakou et l’expansion du 
soutien à l’emploi des jeunes (YES des 
vocables anglais Youth Employment 
Support), Programme de la BID. En 
outre, les réunions ont décidé de créer 
un comité directeur pour suivre les ré-
solutions ainsi que la mise en œuvre du 
Cadre de l’OCI pour la coopération en 
matière de travail, d’emploi et de pro-
tection sociale.
Quant au Cadre de coopération de 
l’OCI en matière de travail, d’emploi 
et de protection sociale, qui a été 
adopté lors de la deuxième Confé-
rence islamique des Ministres du Tra-

vail (ICLM) à Bakou, il vise à facili-
ter la collaboration et la coopération 
entre les États membres de l’OCI 
par certains moyens. Il comprend 6 
domaines principaux de coopération, 
à savoir «Sécurité et santé au travail», 
«Réduction du chômage», «Projets 
de développement des capacités de la 
main-d’œuvre», «Travail des migrants 
étrangers», «Stratégie d’information 
sur le marché du travail» et «Protec-
tion sociale».
La sécurité et santé au travail (SST) 
ont été identi�ées comme un domaine 
extrêmement important pour les pays 
en développement en général et pour 
les États membres de l’OCI en parti-
culier. L’accent principal en matière de 
sécurité et de santé au travail porte sur 4 
objectifs di�érents, à savoir le maintien 
et la promotion de la santé et de la capa-
cité de travail des travailleurs, l’amélio-
ration de l’environnement du travail 
pour qu’il devienne propice à la sécu-
rité et à la santé, la protection contre les 
risques professionnels, et le développe-
ment des organisations et des cultures 
de travail.
La réduction du chômage constitue 
aussi un dé� crucial pour de nombreux 
pays de l’OCI. Le problème du chô-
mage des jeunes prend rapidement des 
proportions dangereuses dans de nom-
breux pays du monde, y compris les 
membres de l’OCI. Il existe également 
un risque important que la crise de 
l’emploi ait des conséquences sociales 
et économiques négatives à long terme.
Les projets de développement des ca-
pacités de la main-d’œuvre sont consi-
dérés comme le troisième domaine de 
coopération dans le document-cadre. 
Il vise à renforcer et à promouvoir la 
coopération entre les États membres 
dans le domaine de l’éducation et de 
la formation professionnelle, ainsi qu’à 
assurer l’échange d’informations entre 
les institutions publiques d’emploi, 
entre autres.
Le travail contractuel migrant et étran-
ger, centré dans le document-cadre, 
n’est pas occulté. Les travailleurs mi-
grants et étrangers, sous contrat et en 
situation irrégulière, courent généra-
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lement un risque élevé d’exploitation. 
Dans ce contexte, le cadre vise, entre 
autres, à accroître les e�ets constructifs 
de la migration pour le développement 
et à accélérer l’a�ux de cerveaux.
La stratégie d’information sur le marché 
du travail est soulignée comme le cin-
quième domaine de coopération dans 
le document-cadre. Il est nécessaire 
que les employeurs, les entreprises, les 
gouvernements et les autres parties pre-
nantes aient accès à des informations 
précises sur le marché du travail. L’ob-
jectif principal est de fournir en temps 
utile des informations pertinentes, 
précises et actualisées sur le marché du 
travail aux acteurs économiques, a�n de 
leur perme�re de prendre des décisions 
éclairées.
La protection sociale est un autre do-
maine de coopération marqué dans le 
document-cadre. La protection sociale 
joue un rôle déterminant dans la pro-
motion du bien-être humain et du 
consensus social à grande échelle, et est 
propice et indispensable à une crois-
sance équitable, à la stabilité sociale 
et à la performance économique. Le 
document-cadre souligne la nécessité 
de me�re en œuvre des politiques de 
protection sociale et d’emploi globales, 
cohérentes et coordonnées pour garan-
tir les services et les transferts sociaux, 
en accordant une a�ention particulière 
aux groupes vulnérables.

Di�érents domaines de 
coopération
Pour une action stratégique, cinq prin-
cipaux domaines de coopération ont 
été déterminés.
Il s’agit d’abord d’encourager la parti-
cipation au marché du travail, vu qu’il 
existe diverses raisons pour lesquelles 
certaines personnes ne participent pas 
à la population active. Les soins aux 
membres de la famille, la retraite, la ma-
ladie, l’invalidité, l’éducation, l’absence 
d’emplois convenables et le refus de tra-
vailler comptent parmi les principales 
causes. En particulier, les perceptions 
négatives existantes à l’égard de cer-
tains groupes de personnes, comme les 
personnes âgées, les handicapés et les 

anciens délinquants, les découragent 
d’être actifs sur le marché du travail. 
Compte tenu des taux de participation 
à la population active relativement plus 
faibles dans les pays de l’OCI, il est 
nécessaire d’accorder plus d’a�ention 
aux dé�s liés à l’inactivité du marché du 
travail.
Relever ce dé� contribuerait à parvenir 
à une économie plus inclusive et plus 
productive dans la région de l’OCI. Ré-
duire l’inactivité économique stimule 
non seulement le développement éco-
nomique, mais contribue également à 
résoudre divers problèmes sociaux. Le 
coût social de l’exclusion du marché 
du travail peut être extrêmement élevé 
dans certains contextes. Les individus 
inactifs peuvent perdre con�ance, leur 
motivation et leur estime de soi dans 
leur société, ce qui peut entraîner de 
nouvelles di�cultés sociales, la pri-
vation, car ils sont plus susceptibles 
de se livrer à des activités nuisibles et 
illégales. Pire encore, l’inactivité éco-
nomique peut déclencher des troubles 
sociaux et être une source de con�its 
dans une société.
Dans ce contexte, 5 objectifs straté-
giques sont identi�és pour encourager 
la participation au marché du travail 
dans les pays de l’OCI, à travers l’amé-
lioration des perspectives et des résul-
tats du marché du travail, la promotion 
du développement des compétences en 
fonction des besoins du marché du tra-
vail, la mise en œuvre de politiques in-
clusives pour améliorer la participation 
de la population féminine, des jeunes et 
des personnes âgées, la conception de 
politiques visant à réduire l’écart entre 
la participation au marché du travail 
dans les zones urbaines et rurales, ou 
encore de programmes et politiques 
pour activer le potentiel des groupes 
vulnérables, notamment les personnes 
handicapées, les anciens délinquants et 
les personnes déplacées sur le marché 
du travail.
A�n d’observer la performance au 
niveau de l’OCI en matière d’encoura-
gement de la participation au marché 
du travail, deux indicateurs clés de per-
formance sont identi�és, notamment 

le taux d’activité (toute population) et 
l’écart entre les sexes dans le taux de 
participation au marché du travail. 
Ensuite, il s’agit d’améliorer l’employa-
bilité qui fait référence aux «compé-
tences et quali�cations transférables 
qui renforcent la capacité d’un individu 
à tirer parti des opportunités d’éduca-
tion et de formation disponibles a�n 
d’obtenir et de conserver un emploi 
décent, de progresser au sein de l’entre-
prise et entre les emplois, et de faire 
face à l’évolution de la technologie et 
des conditions du marché du travail», 
tel que dé�nie par l’OIT. Le niveau de 
compétences et de quali�cations d’une 
personne est un facteur essentiel pour 
améliorer l’employabilité sur le marché 
du travail. Toutefois, l’élaboration d’un 
cadre stratégique pour le développe-
ment des compétences comporte plu-
sieurs aspects.
Le développement des compétences 
est nécessaire pour améliorer l’em-
ployabilité, accroître la productivité, 
perme�re d’adapter l’o�re de com-
pétences aux besoins des marchés du 
travail et faciliter l’adaptation aux évo-
lutions technologiques et des marchés. 
Compte tenu de l’évolution constante 
de la technologie et l’introduction de 
processus et de systèmes de production 
innovants, y compris l’Industrie 4.0, il 
est également important de développer 
les capacités d’anticipation et de prépa-
ration aux besoins de compétences de 
demain.
Un autre domaine de coopération a 
trait à la sécurité et au bien-être des 
travailleurs. En e�et, la sécurité sociale 
est un outil important pour prévenir et 
réduire la pauvreté, les inégalités, l’ex-
clusion sociale et l’insécurité sociale, 
pour promouvoir l’égalité des chances 
et pour soutenir la transition de l’em-
ploi informel vers l’emploi formel. Le 
droit à la sécurité sociale est, outre la 
promotion de l’emploi, une nécessité 
économique et sociale pour le déve-
loppement et le progrès. Aujourd’hui, 
tous les pays du monde disposent d’un 
programme de protection sociale. Ce-
pendant, une proportion importante 
de la population mondiale (4 milliards 
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en 2022) continue de vivre sans cou-
verture de protection sociale adéquate, 
selon l’OIT. Cela signi�e que pour la 
grande majorité des gens, le droit hu-
main fondamental à la sécurité sociale 
n’est que partiellement réalisé, voire pas 
du tout.
D’un autre côté, la sécurité et la santé au 
travail (SST) représentent un élément 
clé pour garantir des conditions de tra-
vail décentes et maintenir le bien-être 
des travailleurs. Il s’agit de protéger la 
sécurité, la santé et le bien-être des tra-
vailleurs. Une législation et une régle-
mentation appropriées, ainsi que des 
moyens d’application adéquats sont 
essentiels à la protection de la sécurité 
et de la santé des travailleurs. La SST 
peut donc être garantie par un système 
adéquat et approprié.
La promotion de la productivité du tra-
vail est le 4e domaine de coopération 
privilégié par l’OCI. Les travailleurs des 
pays de l’OCI produisent en moyenne 
moins de biens et de services que leurs 
homologues du reste du monde. Cela 
implique que les pays de l’OCI ont un 
problème de productivité. Dans un 
contexte plus large, la productivité du 
travail peut être améliorée par diverses 
politiques macroéconomiques, y com-
pris les politiques visant à promouvoir 
l’innovation, la science et la techno-
logie, l’investissement et le capital 
humain. Dans le contexte du marché 
du travail, la promotion de la producti-
vité du travail est davantage liée à l’uti-
lisation e�cace des capacités humaines 
existantes. Le stock de capital humain 
joue un rôle important dans la déter-
mination de la capacité à absorber de 
nouvelles connaissances et technolo-
gies, et donc à accroître la productivité 
du travail. La croissance de la produc-
tivité à son tour est un facteur clé pour 
promouvoir la croissance économique 
à long terme.
L’éducation formelle joue un rôle déter-
minant dans l’amélioration de la capa-
cité de production d’une société.
Une meilleure éducation améliore les 
processus de production de plusieurs 
manières. Les travailleurs instruits ou 
quali�és sont capables d’e�ectuer des 

tâches complexes et de contribuer ainsi 
à la production de produits technolo-
giquement plus sophistiqués. Surtout 
dans les pays en développement, les tra-
vailleurs quali�és accroissent la capaci-
té d’absorption du pays en acquérant et 
en me�ant en œuvre les connaissances 
et technologies étrangères, ce qui est 
d’une importance cruciale pour une di-
versi�cation et un développement éco-
nomiques réussis. La li�érature empi-
rique documente le rôle de l’éducation 
dans l’augmentation de la productivité 
et de l’e�cacité de la main-d’œuvre en 
augmentant le stock cognitif de capa-
cités humaines économiquement pro-
ductives.

La réduction du chômage est le 5e do-
maine de coopération retenu par l’OCI 
en la matière. Le chômage reste l’un des 
problèmes les plus di�ciles, à travers le 
monde, et les pays de l’OCI continuent 
d’avoir des taux de chômage moyens 
plus élevés que dans le reste du monde. 
En particulier, les taux de chômage de 
la population active féminine sont plus 
élevés que ceux des hommes.
Les chi�res sur les taux de chômage des 
jeunes dans les pays de l’OCI ne sont 
pas non plus très prome�eurs, car les 
jeunes (âgés de 15 à 24 ans) continuent 
de sou�rir largement du manque d’op-
portunités d’emploi décent. En raison 
d’une population jeune relativement 
élevée et d’un taux de chômage élevé 
chez les jeunes dans les pays de l’OCI, 
les jeunes au chômage continuent de 
constituer un dé� important. Cela 
nécessite une intervention politique 
urgente.

À cet égard, la capacité productive 
des pays de l’OCI doit être activée, en 
tenant compte des obstacles structu-
rels de longue date qui maintiennent 
au chômage de nombreux jeunes, 
femmes, personnes handicapées et tra-
vailleurs peu quali�és. Plus important 
encore, il est nécessaire d’appliquer des 
politiques visant à utiliser le potentiel 
productif de la jeunesse, a�n d’a�eindre 
une croissance plus élevée et des taux 
de pauvreté plus faibles. 

Le Réseau des services publics 
de l’emploi de l’OCI (OIC-
PESNET) est une plateforme 
de coopération de l’OCI, qui 
réunit des représentants des 
institutions publiques de l’em-
ploi dans les États membres 
de l’OCI, en vue de renfor-
cer la coopération technique 
entre eux, facilitant le partage 
et l’échange d’expériences et 
de meilleures pratiques dans 
ce domaine important, et ainsi 
contribuer à leurs e�orts pour 
améliorer l’employabilité et 
réduire le chômage dans leurs 
pays.
L’OIC-PESNET a été créé 
conformément à la « Résolution 
sur la coopération en matière 
de travail, d’emploi et de pro-
tection sociale entre les États 
membres de l’OCI «, adoptée 
par la 2e Conférence islamique 
des Ministres du Travail, tenue à 
Bakou, en Azerbaïdjan, en avril 
2013. La Conférence a appelé 
à la création d’un forum entre 
les autorités publiques char-
gées de l’emploi dans les États 
membres de l’OCI afin de pro-
mouvoir la collaboration en ma-
tière de transfert de connais-
sances et d’expériences, 
ainsi que de générer une action 
conjointe visant à améliorer les 
services de l’emploi et à sur-
monter les défis communs dans 
le domaine de l’emploi.
L’OIC-PESNET vise à établir un 
réseau intra-OCI pour le par-
tage systématique d’informa-
tions et d’expériences entre les 
autorités publiques de l’emploi 
des États membres de l’OCI 
en vue d’améliorer la qualité et 
l’e�cacité des services publics 
de l’emploi et d’améliorer l’ac-
cessibilité à ces services dans 
les États membres de l’OCI.
Le SESRIC assume le rôle de 
Secrétariat de l’OCI-PESNET 
et mène un programme spéci-
fique de renforcement des ca-
pacités, à savoir le Programme 
de renforcement des capacités 
dans le domaine des services 
d’emploi publics (PES-CaB), 
pour soutenir les e�orts des 
États membres de l’OCI dans le 
développement des capacités 
des ressources institutionnelles 
et humaines dans le domaine 
des services d’emploi publics.



Congrès de la Réunion 
annuelle d’investissement, 
en mai, à Abu Dhabi

LE CONGRÈS AIM (RÉUNION ANNUELLE D’INVESTISSEMENT) EST UN ÉVÉNEMENT ANNUEL DE PREMIER PLAN QUI 
RÉUNIT DES INVESTISSEURS, DES CHEfS D’ENTREPRISE ET DES RESPONSABLES GOUVERNEMENTAUX POUR LES 
PAYS MEMBRES DE L’OCI. LE CONGRÈS DE CETTE ANNÉE SE TIENDRA DU 7 AU 9 MAI 2024 à ABU DHABI, AUX 
ÉMIRATS ARABES UNIS, ET PORTERA SUR LE THÈME «S’ADAPTER à UN PAYSAGE D’INVESTISSEMENT EN MUTATION 
: EXPLOITER UN NOUVEAU POTENTIEL POUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE MONDIAL».

Du 7 au 9 mai 2024, Abu Dhabi va 
accueillir le Congrès AIM (Réu-
nion annuelle d’investissement). 
Ce�e rencontre autour du thème 
«S’adapter à un paysage d’inves-
tissement en mutation : exploiter 
un nouveau potentiel pour le déve-
loppement économique mondial» 
perme�ra aux pays membres de 
l’OCI de discuter des opportuni-
tés d’investissement, y compris des 
IDE, dans divers secteurs. En e�et, 
le Congrès AIM sera le lieu de dis-
cussions de haut niveau, réunissant 
des experts de premier plan pour 
discuter des tendances clés de l’in-
vestissement mondial et des oppor-
tunités dans des secteurs, tels que 
les technologies de l’information et 
de la communication, les énergies 
renouvelables, les infrastructures, 
l’agroalimentaire, les villes du futur, 
l’économie digitale, etc.

Initiative de la Fondation AIM 
Global, organisation internationale 
indépendante pleinement engagée 
à responsabiliser l’économie mon-
diale en renforçant des stratégies de 
promotion e�caces et en facilitant 

les opportunités de productivité 
et d’expansion économiques, le 
Congrès est devenu un rendez-vous 
incontournable. Depuis sa créa-
tion, le Congrès AIM s’est imposé 
comme une plateforme d’investis-
sement de premier plan au Moyen-
Orient, qui aspire à déclencher une 
transformation positive en créant 
des opportunités d’investissement, 
en défendant la solidarité et en 
développant les relations écono-
miques entre les nations, mais aussi 
en s’a�aquant aux épreuves mon-
diales qui ont un impact profond 
sur la croissance économique.

Chaque édition du Congrès AIM 
est un événement opportun pour 
aborder les dé�s fondamentaux 
auxquels les nations sont confron-
tées dans leur cheminement vers 
la réalisation du développement, 
et pour discuter des tendances et 
des stratégies d’investissement qui 
peuvent être utilisées pour maxi-
miser le potentiel de chaque entre-
prise, pays et région, pour favoriser 
par conséquent la diversi�cation 
économique.

Une exposition 
de premier plan
Le Congrès o�re une excellente oc-
casion de réseauter avec des inves-
tisseurs potentiels, des partenaires 
commerciaux et des responsables 
gouvernementaux. Généralement, 
c’est aussi un espace d’apprentis-
sage. Le Congrès proposera une 
série d’ateliers et de séminaires sur 
des sujets liés à l’investissement, 
tels que la structuration des tran-
sactions, la due diligence et la ges-
tion des risques.
Pourquoi participer au Congrès 
AIM? Pour les délégués des pays 
membres de l’OCI, ce sera une 
occasion de découvrir les dernières 
tendances en matière d’investisse-
ment mondial, de rencontrer des 
investisseurs potentiels et des par-
tenaires commerciaux, mais aussi 
d’apprendre de ces experts de pre-
mier plan sur la manière de struc-
turer et de gérer des transactions 
d’investissement.
Le Congrès AIM est l’endroit pour 
faire connaître son entreprise à un 
public mondial, qu’elle soit PME, 
start-up, etc. 
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40e Réunion du Comité 
de suivi du COMCEC, à Ankara

ANkARA, CAPITALE DE LA TURQUIE, VA ABRITER, DU 22 AU 23 MAI 2024, LA 40E RÉUNION DU COMITÉ DE SUIVI 
DU COMCEC. ELLE DEVRAIT RÉUNIR DES REPRÉSENTANTS DES PAYS MEMBRES DU COMCEC AINSI QUE DES 
REPRÉSENTANTS D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET D’INSTITUTIONS RÉGIONALES POUR STATUER SUR LA 
MISE EN ROUTE DES CHANTIERS APPROUVÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU COMCEC.

La 40e Réunion du Comité de 
suivi du COMCEC est prévue à 
Ankara, en Turquie, du 22 au 23 
mai 2024. Cette grand-messe de-
vrait réunir des représentants des 
pays membres du COMCEC ain-
si que des représentants d’organi-
sations internationales et d’insti-
tutions régionales. Au menu des 
échanges, l’examen des progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des 
programmes et projets du COM-
CEC, des discussions portant sur 
les défis auxquels sont confrontés 

les pays membres du COMCEC 
et la formulation de recomman-
dations à l’Assemblée générale du 
COMCEC.

L’ordre du jour de ce�e 40e Réu-
nion du Comité de suivi du COM-
CEC sera donc une occasion 
importante de faire progresser la 
coopération économique et com-
merciale entre les pays membres de 
l’OCI. Ce�e réunion devrait aussi 
contribuer à promouvoir le déve-
loppement durable dans la région.

Rappelons que le Comité de 
suivi du COMCEC est un organe 
subsidiaire du Comité perma-
nent pour la Coopération éco-
nomique et commerciale (COM-
CEC) de l’Organisation de la 
Coopération islamique (OCI). 
Le Comité est chargé de suivre la 
mise en œuvre des programmes 
et projets approuvés par l’Assem-
blée générale du COMCEC et de 
faire des recommandations à ce 
sujet. 

ankara - turquie
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 OIC Halal Forum Azerbaijan 
     24-26 Avril 2024 • Baku, Azerbaijan

 22e Réunion DU COMCEC SUR LE COMMERCE                                  
     25 Avril 2024 • Ankara, Turquie

 15ème Sommet Islamique OCI 
     04-05 Mai 2024 • Banjul, Gambie

 Congrès AIM (Réunion Annuelle d’Investissement)
     07- 09 Mai 2024 • Abu Dhabi, EAU

 ICDT INVEST DAYS YAOUNDé                                 
    26-27 Juillet 2024 • Yaoundé- Cameroun

 40ème Session du Conseil des Ministres des Affaires étrangères
     27-29 Juillet 2024 • Ankara, Turquie

 5e Salon de la Santé dans les pays de l’OCI
    04-07 Octobre 2024 • Dakar, Sénégal

 10ème OIC Halal Expo
     08-12 Octobre 2024 • Tunis, Tunisie

 40ème SESSION DU COMCEC 
     02-05 Novembre 2024 • Ankara, Turquie



Atelier de formation 

sur l’accès au marché et la gestion de la chaîne de valeur 

pour les entreprises et coopératives dirigées par des femmes 

dans les pays membres francophones de l’OCI

L’atelier vise essentiellement à aider les petites et moyennes entreprises (PME) et 
les coopératives dirigées par des femmes à accroître leur accès au marché inter-
national et à mieux gérer leurs chaînes de valeur, ce qui, à son tour, augmentera 
les flux globaux de commerce et d’investissement au profit des secteurs public et 
privé des pays membres francophones.

L’atelier a pour objectif d’accompagner les dirigeantes d’entreprises et de coopé-
ratives des pays membres de l’OCI, dans le but d’accéder au marché international, 
découvrir les nouvelles tendances du marché et leur apporter le soutien néces-
saire en matière de nouvelles technologies.

partenaire

premier semestre 2024 • N’Djamena, Tchad



L’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) est la deuxième plus 
grande organisation intergouvernementale après les Nations unies avec 57 
Etats membres éparpillés dans 4 continents. L’Organisation est le porte-voix 
du monde musulman dont elle assure la sauvegarde et la protection des inté-
rêts dans l’esprit de promouvoir la paix internationale et l’harmonie entre les 
di�érents peuples du monde.

Le Sommet Islamique, le Conseil des Ministres des A�aires Etrangères et le 
Secrétariat Général constituent les principaux organes de l’OCI. L’Organi-
sation compte également trois comités thématiques permanents qui sont le 
comité de la science et de la technologie, le comité de l’économie et du com-
merce, le comité de la communication et de la culture ainsi que le Comité Al-
Qods. En outre, l’Organisation possède des institutions spécialisées opérant 
sous sa bannière, telles que la Banque Islamique de Développement (BID) et 
l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO). 
Ces comités thématiques, organes subsidiaires et institutions a�liées de 
l’Organisation jouent un vital et complémentaire en travaillant dans divers 
domaines.

www.oic-oci.org


